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Présentation
En France, les élections législatives surprises de l’été 2024 n’ont cessé de poser la question pendante de la politisation. Mais qu’est-ce qu’être politisé ? Ce mot banal dans le lexique des sciences sociales est par ailleurs utilisé au quotidien. Il renvoie à des pratiques et à des représentations qui ont en commun des investissements dans un espace politique irréductible au seul ordre électoral. S’il fallait ne retenir qu’une définition de la politisation, ce serait la requalification d’un certain nombre d’activités sociales en des activités politiques.
L’ouvrage part de cette interrogation centrale : qu’est-ce qui fait qu’un geste, une action, une mobilisation est, apparaît ou est présenté comme politique ? Il y est question tout autant de « frontières du politique » que de croyance démocratique, de carrières militantes que d’apathie. Si la politisation recouvre un ensemble de processus qui conduisent à produire un état (le sujet politisé), elle est aussi un prisme qui permet de lire, autrement, les vies en société.
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Introduction
À la fin de l’année 1968, M. de Certeau publie La Prise de parole et autres écrits politiques. Épitaphe livrée à un printemps politique d’exception, réflexion à chaud sur une « révolution symbolique », l’ouvrage fait une part non négligeable aux « politisations ». Pas n’importe lesquelles. Par « politisations », l’intellectuel circonscrit son propos à la « conscientisation » conflictuelle des groupes minoritaires, c’est-à-dire à la « politisation de l’appartenance » [1968, rééd. 1994, p. 251]1. La politisation relève en l’espèce d’un phénomène collectif ; elle entre en résonance avec l’identité (un lexique en vogue dès les années 1960) et ses « arts de faire » qui permettent à tout individu de se penser politiquement.
Plus d’un demi-siècle après, la politisation fait partie des mots entrés dans le langage courant. Comme tout mot d’usage à la fois vernaculaire et savant, la « politisation » appartient à un vocabulaire dont le halo sémantique renvoie à un sens commun minimal. Demandez à un individu en situation d’enquête s’il « est politisé », il vous répondra le plus souvent, ex abrupto, qu’il n’appartient pas à une formation politique. Ce qui vaut pour la France des années 2020 le vaut-il ailleurs ? À défaut d’une enquête internationale qui permettrait de documenter ce que « parler politisation » veut dire, on voudra bien accepter un préalable : le mot et les usages académiques qui en sont faits composent une entrée profuse du répertoire des sciences sociales ; il n’est donc possible que d’en proposer une lecture forcément partielle qui sera aussi partiale.
Deux jalons bornent ce livre. En premier lieu, la lecture est une lecture historienne. Elle pourra surprendre compte tenu de la propension des politistes et des sociologues à s’être emparés de l’objet et, presque symétriquement, du moindre intérêt des historiens pour un terrain qu’ils avaient largement contribué à défricher. Étroitement dépendante d’un stock limité de références, elle n’offre qu’un traitement superficiel d’un objet qui mériterait d’être questionné à l’aune de ce qui s’écrit dans certains univers savants que nous ne maîtrisons pas. La contribution de T. Rioufreyt [2017] en est une manifestation. Prenant acte que le couple politisation/dépolitisation est devenu, surtout depuis les années 1980, un réservoir quasi inépuisable de significations, Rioufreyt suggère d’éclaircir le sujet en se penchant sur la « dimension spécifiquement discursive de la politisation » [p. 127]. L’opération de classement vise à l’étalonner en fonction de deux grandes catégories. D’un côté, la politisation « comme qualification spécialisée » la restreint à un espace spécifique (le champ politique) et ses dynamiques à deux variables déterminantes : le contexte d’énonciation et le contenu de l’énoncé ; elle « semble ainsi particulièrement adaptée aux professionnels de la politique et aux individus dotés des compétences politiques » [p. 140]. De l’autre, la politisation comme « registre d’énonciation » suppose de la désenclaver d’un univers qui ne lui serait que spécifique ; elle bénéficie d’un « champ d’extension plus grand dans la mesure où les indicateurs de légitimation, différenciation et généralisation sont observables dans les énoncés des professionnels de la politique comme dans ceux des citoyens ordinaires » [p. 140]. Une telle approche, qui stylise l’opposition classique entre « politisation par le bas » et « politisation par le haut », séduira ou pas tant son inclination théorique marginalise des approches qui nous sont autrement familières. Elle invite aussi à définir certains de nos contours.
Soucieuse d’établir des ponts entre des points d’appui majeurs (La République au village de M. Agulhon [1970], les contributions classiques de B. Lacroix [1985] et de J. Lagroye [2003] pour ne citer que trois auteurs), notre approche historienne renvoie d’abord à l’« inépuisabilité déictique des contextes » [Passeron, 1991, p. 269]. Puisque les sciences sociales sont des sciences historiques et que leurs « affirmations supposent l’indexation sur des contextes dont le sens historique implique lui-même des actes de désignation par rapport à l’espace et au temps, par rapport à une aire géographique ou culturelle, à un règne, à une période » [Passeron, 1993a, p. 12], une conclusion s’impose : la politisation, dans ses dimensions plurielles, ne saurait être pleinement objectivée qu’en recourant à une analyse foncièrement attentive à des moments situés — c’est d’ailleurs la condition de leurs appariements pour une montée en généralité [Fabiani, 2007, p. 23-27].
Le second balisage porte sur le bornage du politique dont la politisation est coextensive. Qu’elle soit avec ou contre l’État [Clastres, 1974], qu’elle érige l’espace, comme à Ochollo (Éthiopie), en un « élément concourant à la genèse du champ politico-rituel » [Abélès, 1983, p. 234] ou qu’elle trouve dans la segmentarité (chez les Nuer au Soudan) un mode d’organisation des rapports politiques et de résolution des conflits [Evans-Pritchard, 1940], toute société, pour ne citer que quelques travaux classiques, projette dans ses institutions une vision politique qui engage ses membres. C’est d’ailleurs la richesse de l’anthropologie du politique, dont G. Balandier s’est fait le porte-parole dans le premier manuel francophone [1967], que de souligner combien le pouvoir travaille structurellement les sociétés. J. Leca écrivit fort justement que, « tout [étant] potentiellement politique, c’est le rapport de forces entre les groupes qui en détermine les frontières » [1973, p. 16]. Le repérage intellectuel du politique n’échappe donc pas à cette dimension : il est une de ces opérations taxinomiques qui déterminent des approches et certains de leurs résultats. Dès lors, parce que le champ politique est un champ de luttes discursives et symboliques qui lui confèrent ses propriétés, la politisation est forcément tributaire de ses enjeux définitionnels. Travaillée en France par les historiens des années 1970 à partir du prisme quasi exclusif de la familiarisation des classes populaires avec la « politique moderne », c’est-à-dire la démocratie libérale, la politisation s’est vu doter d’un surcroît de significations au fur et à mesure de sa diffusion dans les sciences sociales : à partir des années 1980, l’élucidation de l’informel dans certaines de ses dynamiques a ainsi nourri les analyses de la « politique ailleurs » [Curapp, 1998] ou, pour le dire autrement, des rapports ordinaires au politique. Dès lors, entre une option nominaliste qui considère le politique à partir de ce qu’en disent les acteurs (« Tout est politique », proclamait un slogan en vogue en 1968) et une vision substantialiste qui en fait un ordre immuable, prospère un nombre incalculable d’acceptions dont beaucoup assimilent espace du pouvoir et espace politique. D’ailleurs, s’il fallait ne retenir qu’une définition, c’est celle de P. Favre que nous retiendrions : « En allant au plus simple, on peut préciser d’une phrase ce qui distingue le politique de la politique. Le politique concerne les fonctions de coordination des activités, de résolution des conflits, de hiérarchisation des objectifs que requiert l’existence de la société. La politique est l’activité de ceux qui assurent et veulent assurer ces fonctions. Le politique est aussi l’objet de la politique » [2005, p. 265].
Il nous faut donc intégrer la politisation dans ce cadre inflationniste. Nous envisageons l’existence de la politisation au sein d’une sphère politique autonome. Cette sphère a une histoire. La chronologie que nous mobilisons s’étend depuis les commencements de la modernité telle qu’elle s’incarna dans l’avènement d’un nouveau régime d’historicité à compter de la seconde moitié du XVIIIe siècle [Hartog, 2003]. Au premier chef, le désencastrement d’une sphère politique rompant progressivement avec l’hétéronomie du politico-religieux eut partie liée avec des innovations et des transformations. Il fut un point de convergence à la croisée d’un nouveau rapport au temps qui dégagea de nouveaux « horizons d’attente » et d’une mutation anthropologique majeure qui associa étroitement entre autres choses : le désenchantement du monde, la détraditionalisation de la société sous l’empire de la Raison, la genèse de la subjectivité faisant de l’individu une personne consciente de son moi et une imbrication toujours plus grande des groupes et des sociétés qu’impose le marché. Ce désencastrement s’incarna dans la maturation d’une sphère publique bourgeoise qui investit l’opinion d’une charge critique à l’encontre du pouvoir monarchique et accrédita, dès le milieu du XVIIIe siècle, l’émergence d’une « opinion publique » [Frinault et al., 2023]. Sur fond de réorganisation des sensibilités, l’autonomisation de ce que nous qualifierons d’espace politique de la modernité relève donc d’un profond remaniement de l’ordre politique traditionnel. La Révolution française en devint une abscisse. Bardé de références appelées à en justifier l’existence et/ou à le discréditer, l’ordre démocratique tel qu’il émergea alors sous des aspects protéiformes fut d’ailleurs moins une alternative à la dissolution progressive d’un système de dévolution du pouvoir qu’une réponse apportée à une « crise de la présence » — une crise qui met en jeu l’existence même d’un monde, pour reprendre le lexique de l’anthropologue E. De Martino [1977]. En engageant un nouveau système d’interprétation du politique qui s’appuya sur certains dispositifs (l’élection en premier lieu), cet ordre devint au fur et à mesure de son expansion une référence qui orienta non seulement des pratiques, mais encore des représentations. Décliné et/ou contesté à travers toutes sortes d’étiquettes (libéralisme, césarisme, ordre capacitaire, illibéralisme, autoritarisme, démocrature…), il demeure le point focal de l’espace politique contemporain. Plus, parce qu’il n’a cessé de se construire sur la participation de ses acteurs à son économie générale, il est intrinsèquement associé aux registres de la politisation.
Le cadrage temporel que nous adoptons est discutable. Sauf à suggérer que tout serait (dé)politisable depuis que les premiers groupements humains se sont constitués en des groupements politiques, nous le tenons pour une dimension essentielle. En contrepoint, et pour ne pas durcir l’équation combinant sphère politique autonome et creuset de toute forme de politisation, on notera que certaines tentatives d’importation de son lexique ont donné de brillants résultats. Dans Le Pain et le Cirque, sous-titré Sociologie historique d’un pluralisme politique, P. Veyne offre ainsi, à partir d’une analyse de l’évergétisme dans le monde romain, une réflexion séminale sur la question fondamentale qui clôt l’ouvrage : « Qu’est-ce qui est politique ? » [1976, p. 726]. Sa conclusion sans équivoque vaut la peine d’être citée : « Pratiquement, la politique est : 1) une notion sans contenu fixe : les fêtes peuvent être publiques, la religion peut être d’État ; 2) sera politique ce qui maintient en état de marche le groupe et son appareil […] ; 3) l’appareil d’État prenant une épaisseur propre, la foule des gouvernés peut vouloir participer au pouvoir, ou encore elle prétend n’obéir que d’une manière qui convienne à sa fierté ou à sa sensibilité » [p. 729]. Utilisé couramment au fil de la démonstration, corrélé au postulat que « toute société politique implique la dissymétrie de l’État et du citoyen » [p. 89], le terme « dépolitisation » implique avant toute chose une réflexion sur les processus de disciplinarisation et de remise des individus par eux-mêmes à l’autorité. Dans une société où le pain et le cirque formaient le ciment d’un « pacte historique […] propre à la société antique » [p. 94], la garantie de la stabilisation du régime notabiliaire supposait que l’évergétisme devienne un dispositif de résignation des dominés à leur capacité de faire entendre leurs voix sous couvert d’une commune allégeance à l’idée d’un bien public.
Ce qu’écrit Veyne nous intéresse à plus d’un titre. En utilisant une catégorie d’analyse (la politisation n’était pas à Rome une catégorie de pratique) pour comprendre une expression du don sous la forme de l’évergétisme, l’antiquiste convie à sonder toute société à partir du politique. En investissant le tandem politisation/dépolitisation d’une fonction instrumentale, il fait dialoguer les deux termes dans le but de saisir ce que la politisation peut être aussi : tant une prise de conscience conduisant à une subjectivité par le politique qu’une des mailles de l’aliénation. En tablant sur une analyse du notable, il démystifie une modernité politique qui se serait incarnée dans des figures nées avec elle. Au fond, Veyne utilise le lexique de la politisation comme un outil de mise à distance historique d’une société ancienne. Ce tour de force épistémologique qui joue sur les faux amis pour débusquer les ressemblances abusives aura tôt fait de nous alerter, une fois de plus, sur les risques liés aux utilisations fragiles d’un mot devenu un passe-partout.
De même que dans ses formulations, ses pratiques et ses représentations, le vote dans les cités grecques de l’Antiquité ou dans les villes italiennes du XVe siècle a peu à voir avec le vote dans nos sociétés contemporaines [Christin, 2014], de même la politisation au sein de notre « modernité tardive » ne saurait être un écho, même affaibli, des politisations (si on leur accorde un crédit) d’avant la modernité. Prenons pour exemple l’homme du XVIe siècle tel que le campe L. Febvre dans Le Problème de l’incroyance au XVIe siècle. La religion de Rabelais [1942]. Son « libre arbitre » était à ce point limité par un univers où le poids du religieux indexait son existence sur une eschatologie que tout rapport au pouvoir s’exerçait dans une société où le sens donné à l’existence était gouverné par la présence unifiante de Dieu. Par contraste, on dira que l’espace politique de la modernité est un espace en soi. Ses déclinaisons ont, par adhésion ou par opposition, selon des degrés variables, le référent démocratique pour point de mire. Que la mondialisation implique une remise en cause des fondements du monde occidental tandis que la globalisation suppose une standardisation de son modèle politique et culturel n’y change pas grand-chose. Derrière l’« impératif […] qui est de faire de la chose publique l’instrument de la libre maximisation des utilités individuelles » [Supiot, 2015, p. 280] se nichent toutes sortes de luttes autour des rétributions et des vertus d’une autonomisation croissante des êtres humains et, par extension, autour de leurs capacités à se saisir du et de la politique dans leurs versions démocratiques. Avec la moitié de la population mondiale qui vote en 2024 dans 68 pays, dire que l’espace politique ouvert par la modernité est l’arène la plus opportune pour esquisser une lecture de la (dé)politisation ne revient toutefois pas à confondre, comme l’ont fait certains acteurs intellectuels (tenants de l’anthropologie dynamique des années 1950 [Balandier, 1974], historiens des années 1970 ou adeptes de la transitologie dans les années 1980), démocratisation, modernisation et politisation. C’est dire que l’« historicité du politique », pour reprendre le salutaire rappel à l’ordre de J.-F. Bayart dès les années 1980, commande de considérer la politisation comme un « jeu de sens » au prisme de quatre caractéristiques que nous faisons volontiers nôtres : un « rapport à une certaine conception de la personne ou de l’individu, d’une part, de la communauté, de l’autre » ; la « représentation de la stratification et du pouvoir qui prévaut dans une société » ; « la conception de la richesse et […] la relation qu’elle est censée entretenir avec le pouvoir » ; des actions politiques référées « à l’ensemble des représentations culturelles » [1985, p. 364-366].
Qu’est-ce qu’être (dé)politisé ? La question traverse ce livre. Pour tenter d’y répondre, nous partirons d’une écriture itérative. Elle aspire à rendre compte de la multiplicité des enjeux épistémologiques et méthodologiques. L’optique comparatiste sera privilégiée autant que faire se peut parce que la comparaison consiste, comme le souligne Bayart à la suite de G. Levi, à « généraliser des questions » [2022, p. 25]. Notre comparatisme n’enjambera toutefois pas la chronologie que nous nous sommes fixée en dépit de ce à quoi peut aboutir une réelle maîtrise de la diachronie en matière de production de « types-idéaux » [p. 25] : n’est pas M. Weber et P. Veyne qui veut. Le chapitre I revient sur les modalités de la « mise à l’agenda » de la notion dans les sciences sociales. On constatera combien les débats qui l’ont accompagnée circonscrivent encore bien des manières d’en parler. Les chapitres II et III font dialoguer quant à eux ce que la (dé)politisation porte en elle, un changement d’état, et ce qu’elle dit des sociétés. Irréductible à l’étude des seuls processus qui l’engendrent en dépit de ce que son suffixe laisse entendre, la politisation est en effet une « bonne focale » pour comprendre non seulement des espaces sociaux, mais encore les acteurs qui les animent. À la suite de son étude, dans les années 1990, de la circulation des discussions politiques dans trois types de collectifs états-uniens (associations de bénévoles à caractère social, clubs de loisirs, groupes de militants) et de ses interrogations sur la production de l’espace civique, N. Eliasoph note en préambule : « On suppose souvent que l’engagement politique requiert une explication, tandis que l’apathie serait l’état normal des choses. Mais il peut être tout aussi difficile d’ignorer un problème que de s’efforcer de le résoudre, de réprimer des sentiments d’empathie que de les exprimer, de se sentir impuissant et dépassé par les événements que d’exercer une influence, de cesser de penser que de penser » [1998, trad. 2010, p. 13]. Parce que la politisation est un réservoir de significations au lexique toujours plus luxuriant (on ne compte plus les syntagmes qui soulignent les difficultés de la cerner), la politisation invite, lorsque l’on s’y attelle, à éviter les raccourcis. Aussi, plutôt que d’apporter des réponses définitives, ce livre espère contribuer à l’une des seules choses qui vaillent : l’« allongement du questionnaire » [Veyne, 1971, p. 253].

1. Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.


I / Politisation : la lettre et l’esprit
En tant que catégorie d’analyse, la politisation a sa propre histoire. Elle est empreinte de luttes discursives qui ont pour objectif de borner un espace académique et d’imposer sa pertinence au plus grand nombre. Une définition appelée à devenir canonique répond au moins à deux critères : la valeur ajoutée qu’elle apporte à son objet — une valeur d’autant plus performative qu’elle contribue à homogénéiser un certain nombre d’idées dans l’« air du temps » ; une résistance à l’épreuve de points de vue concurrents. Plus de vingt ans après la publication de l’ouvrage collectif sobrement intitulé La Politisation [2003], la définition qu’en donna son maître d’œuvre, Lagroye, professeur de science politique à la Sorbonne, ne semble pas se déprécier. Nombre de travaux francophones s’en recommandent dans les sciences sociales du politique. Plus ou moins lapidairement citée, parce qu’elle est devenue une base de travail, la définition de la politisation se résume à une « requalification des activités sociales les plus diverses, requalification qui résulte d’un accord pratique entre des agents sociaux enclins, pour de multiples raisons, à transgresser ou à remettre en cause la différenciation des espaces d’activités » [p. 360-361]. Dans une note infrapaginale, Lagroye ajoutait : « On voit que cette définition restreint en un sens le champ des processus considérés ici, en écartant notamment les usages du terme “politisation” pour désigner l’intérêt pour la politique et pour en mesurer l’intensité selon les groupes et les formes de socialisation » [p. 525].
Sauvées de l’effacement progressif par de petits porteurs, certaines définitions ont une espérance de vie qui excède de beaucoup leur placement sur le marché des biens intellectuels. Les modalités de l’énonciation de la politisation n’y échappent pas. Au début des années 2000, M. Offerlé fait remarquer ceci : tandis que la synthèse de l’historien G. Pécout intitulée « La politisation des paysans au XIXe siècle. Réflexion sur l’histoire politique des campagnes françaises » [1994] est abondamment reprise par ses pairs, le « papier programmatique et père-fouettard » [Offerlé, 2007a, p. 131] du politiste B. Lacroix, publié dix ans auparavant dans le premier volume du Traité de science politique de M. Grawitz et J. Leca [1985], est passé sous silence à moins qu’il ne leur fût inconnu. Rien que de très commun dans ces éclipses qui parlent tout autant des effets de reconnaissance que des effets de méconnaissance. Dans le cas de la politisation, ces effets renvoient à deux éléments supplémentaires : la politisation est foncièrement enserrée dans des jugements de valeur qui conditionnent des manières de penser et de travailler ; inscrite pas à pas dans des traditions intellectuelles, elle est devenue, en France tout du moins, le marqueur d’un domaine savant pour le moins loquace dont ce livre entend cerner quelques aspects. C’est donc par ici qu’il faut commencer : par ce qui fait qu’un mot s’est assuré une renommée depuis la Seconde Guerre mondiale. Comme tout bornage, le choix de la chronologie relève d’un parti pris. Plutôt que de privilégier les temps forts des débats qui environnent parfois le traitement de la politisation, nous rendrons compte de certains états de l’espace académique au sein duquel la question est abordée. Il s’agit ainsi de ne pas céder à l’idolâtrie des « tournants majeurs » et de prendre acte que tout objet intellectuel est un bien dont la valeur ne dépend pas que des controverses qui en actualisent la portée.
Genèse d’une réussite sémantique
Premier temps : Vedel [1962]
Au prix de nombreuses resémantisations qui doivent garantir son efficacité, la politisation est passée, en un siècle, de la grille des mots sans aspérités à celle des mots granuleux. Pour quiconque se fraie un chemin dans l’abondance de ses significations (l’ouvrage de Lagroye comporte, outre la sienne, une dizaine de définitions), elle ressemble à un kaléidoscope.
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